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PLAN DE CONCERTATION LOCATIVE

Entre :

Habitat & Métropole, représenté par Madame Marie Laure VUITTENEZ, Directeur Générat,
ci-après désigné * [e baitteur .,

Et:

La Confédération Nationale du Logement (CNL) représentée par,

La Confédération syndicate des Famittes (CSF) représentée par,

Préambule

L'article 193 de ta toi 2000 - 1208 du 13 décembre 2000 retative à ta Sotidarité et au
Renouvettement Urbain a modifié [a toi 86-1290 du 23 juittet 1986 tendant à favoriser
['investissement locatif, ['accession à [a propriété de logements sociaux et te dévetoppement
de l'offre foncière, comptétant ainsi les règtes appticabtes en matière de concertation
locative dans [e logement social.

Le présent ptan de concertation a été négocié et rédigé conformément aux artictes 44, 44
bis,44 ter et 44 quater de [a loi du 23 décembre 1986 et modifié par [a toi Egatité
Citoyenneté du 27 janvier 2017.

La toi Egal.ité Citoyenneté, aux artictes 94 - 95 - 96 adoptée Le 22 décembre 2016, apportant
modification à [a toi du 23 décembre 1986, précise les règLes destinées à formatiser les
relations [ocatives locates.

Article 1 - Obiet du plan de concertation locative

Le présent ptan définit les modaLités pratiques de [a concertation appticabtes aux immeubtes
ou aux ensembtes immobitiers appartenant à HABITAT & METROPOLE.

Article 2 - Partenaires

Conformément aux dispositions de ['articte 44bis de ta toi du 23 juittet 1986 modifiée, [e
présent ptan de concertation a été étaboré dans [e cadre d'une concertation associant :

- Les représentants d'HABITAT & METROPOLE désignés par [e Directeur Générat,
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Pour les membres non-permanents choisis en fonction des sujets traités :

- Deux représentants des locataires désignés à parité par chacune des organisations de

locataires siégeant à ta CNC (Commission Nationale de Concertation), au ConseiI

National de l'Habitat ou au Conseil National de [a Consommation, ayant des

adhérents dans l'immeubte ou [e groupe d'immeubtes concerné et/ou désignés par

chaque association ayant au moins 10% d'adhérents locataires de l'immeubte ou du
groupe d'immeubtes concernés lors des dernières étections des représentants

- Deux cottaborateurs d'HABITAT & METROPOLE désignés en fonction de l'ordre du jour

A défaut de désignation des membres non permanents par tes organisations de [ocataires
siégeant à ta Commission Nationale de Concertation et/ou par les associations représentant
au moins 10% des locataires, [a concertation sera engagée entre les membres permanents

du Consei[ de Concertation Locative.

Le Conseil de Concertation Locative est présidé de ptein droit par [e Directeur Général
d'HABITAT & METROPOLE ou son représentant.

Le Conseit de Concertation Locative se réunira dans sa formation réduite aux membres
permanents pour les questions de portée générale et notamment cettes retatives à

l'entretien courant, à l'évotution des charges locatives et à l'accord sur l'aide aux
réparations locatives seton [e ptanning suivant :

- Une réunion au 1"'trimestre année N+1

- Une réunion mi-année N+1

- Une réunion 6s 4ème trimestre

Le Conseil de Concertation Locative se réunira autant que de besoin, dans sa formation
étargie aux représentants des immeubtes ou des groupes d'immeubtes, pour toutes tes

opérations immobil,ières de rénovation devant entraîner une augmentation de

loyer/démotition.

l-e Conseil. de Concertation Locative se réunit sur convocation du Directeur Générat
d,HABITAT & METROPOLE.

Les dates de réunion seront définies au moins un mois à ['avance, en principe d'un ConseiI

de Concertation Locative à ['autre.

Les représentants des locataires peuvent proposer des points à l'ordre du jour. lts devront
être communiqués au moins un mois à l'avance.

Les invitations, dématériatisées de préférence, seront adressées 15 jours au moins avant [a

date de réunion, accompagnées de l'ordre du jour définitif.

Le compte rendu de [a réunion sera rédigé par HABITAT e MEJROPOLE.

La participation au Conseit de Concertation Locative d'HABITAT & METROPOLE cesse en

même temps que La quatité au titre de laquelte ette a été instaurée (administrateur,
représentant étu des locataires).

Le Conseit de Concertation Locative émet des avis. l[ ne substitue pas aux débats et décisions
du ConseiI d'Administration d'HABITAT & METROPOLE.
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Les représentants des associations de [ocataires ayant obtenu 10% des suffrages
exprimés aux dernières étections de locataires,
Les administrateurs étus au ConseiI d'Administration d'Habitat & Métropote
représentants des associations de locataires présentes dans [e patrimoine d'HABITAT
& METROPOLE et affitiées à une organisation siégeant à [a Commission Nationate de
Concertation.

Article 3 - Les suiets de concertation

La concertation portera essentiettement sur les points suivants :

- Concertation concernant les programmes annuets de [a maintenance du patrimoine
et les adaptations nécessaires de ['accord sur ['aide aux réparations locatives

- Concertation dans [e cadre des rénovations d'immeubtes, sur [a nature des travaux,
leur déroutement et leur incidence sur [es toyers

- Concertation retative à l'entretien courant du patrimoine avec, en perspective, ta

mise en ptace d'une charte quaLité au quotidien
- Concertation sur [a consistance, ['évotution et [a maîtrise des charges locatives avec,

en perspective, la mise en ptace d'un observatoire des charges locatives
- Concertation concernant les opérations de démolition ou de transformation d'usage,

notamment les modalités de relogement
- Le cahier des charges de [a gestion sociate
- L'état du service rendu aux tocataires
- La mise en ptace et les modalités de fonctionnement des lnstances de Concertation

Territoriatès (lCT) à t'échette des trois territoires

Article 4 - Les modalités de la concertation et le Conseil de Concertation Locative

La concertation sur les sujets précités aura lieu dans te cadre du Conseil de Concertation
Locative (ayant été préatabtement évoqués dans les instances territoriatisées).

Article 4-l - Le Conseil de Concertation Locative (CCLI

Un ConseiI de Concertation Locative sera créé par HABITAT & METROPOLE.

It sera composé de membres permanents et de membres non permanents, choisis en fonction
des sujets traités :

Pour les membres permanents :

- Le Président d'HABITAT & METROPOLE ou son représentant
- Le Directeur Général assisté du Directeur Général Adjoint Territoires et Ctientète, du

Directeur du Pôte Clientète et des Directeurs de Territoires. ci n q uo'' i"?::ii:ii'j,ïiïi:Tii::îf"iH'","r: ',o?].':ii;-' érus au con sei r

d'Admi nistration
Deux représentants de locataires affiliés à ta CSF étus au Conseil
d'Administration
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Article 4-2 - Les 3 Instances Territorialisées de tion ilTCl

Les instances territoriatisées seront composées de membres désignés par [es Associations
présentes au Conseild'Administration, jusqu'à cinq membres au maximum par territoire.

Participeront également [e Directeur du Territoire concerné ainsi que les Responsabtes de
Service (en fonction des thèmes abordés).

En fonction des sujets abordés, i[ pourra être proposé ta participation ponctuetle de
représentants de cottectifs de locataires locaux (par résidences ou groupes d'immeubtes)
non représentés au Conseil d'Administration, après approbation des membres du CCL.

Les lnstances Territoriatisées de Concertation se réuniront trois fois par an sur chaque
Territoire, et devront précéder les rencontres du ConseiI de Concertation Locative afin d'en
préparer ['ordre du jour.

Article 5 - Les movens matériels et financiers de la concertation

Locaux

Les réunions du Conseil de Concertation Locative se tiendront au siège d'HABITAT &
METROPOLE ou sur les territoires. Les instances territorialisées auront lieu sur [e territoire
concerné.

Une satte de réunion située au siège d'HABITAT & METROPOLE pour environ 15 personnes
pourra être mise à disposition pendant les heures d'ouverture des bureaux, sous réserve
d'une demande écrite formutée 15 jours à l'avance. l[ en sera de même pour les Directions
Territoriates.

Dotation

HABITAT & METROPOLE attouera des moyens financiers à hauteur de 2€ par logement et par
an pour soutenir [es actions des associations qui participent à [a concertation,

La répartition des moyens entre les associations de locataires se fera en fonction de [eur
r,ésultat aux dernières étections des représentants de locataires.

Un bitan annuel de ['utilisation des moyens sera adressé par tes associations bénéficiaires à
['organisme et un échange collectif sera engagé [ors d'une réunion du Conseit de
Concertation Locative.

Les projets présentés par [es associations n'ont pas d'objectifs à visée potitique,
confessionne[te, ethnique ou raciate.

Ces fonds ne permettront pas [e financement des formations internes dispensées par les
associati ons bénéf iciaires.

Versement

La mise à disposition d'une partie de [a dotation, soit 1€, se fera dès [e 1er trimestre de
chaque exercice afin de permettre aux associations d'assurer leurs missions sur [e terrain,
notamment te remboursement des frais de déplacements (indemnités kitométriques), [a
participation aux réunions des membres du Conseit de Concertation Locative, [a prise en
charge de [a formation des membres du Conseil de Concertation Locative, [e financement
de projets associatifs et ['organisation de stages ou d'études de projets portant sur des sujets
définis à ['articte 3 du plan.
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L'autre moitié (1€) sera versée sur [a base du bitan d'activité annuel évoqué ci-dessus
transmis par chaque association signataire du ptan de concertation locative.

Le nombre de [ogements pris en compte pour [e budget de l'année N sera cetui arrêté par [e
seryice du contrôte de gestion du bai[leur au 31 décembre de l'année N-1.

Article 6 - Durée. mise à iour. révision du Plan de Concertation Locative

Le Ptan de Concertation Locative est signé pour une année renouvetable par tacite
reconduction.

Chaque partie pourra renoncer par lettre recommandée avec accusé de réception au
renouvetlement de la convention moyennant [e respect d'un préavis de six mois.

La date de prise d'effet de ta convention sera [a date de vatidation par te Conseil
d'Administration d'HABITAT & METROPOLE.

Article 7 - Disposition particulière

Sur [es secteurs d'habitat social mutti-organismes d'HLÀ , [e Conseit de Concertation Locative
recherchera autant que faire se peut, les synergies et homogénéisations d'actions possibtes
avec les autres organismes afin de veitter à [a bonne équité entre tocataires.

Article 8 - Validation du Plan de Concertation Locative

Le présent Ptan de Concertation Locative a été vatidé par [e Conseit d'Administration
d'HABITAT & METROPOLE au cours de sa réunion pténière du

A Saint Etienne, [e

Pour & METROPOLE :

Le GénéraI

ITTENEZ

Pour les associations représentants les locataires :

Pour ta CNL G E Rl h ,dnt
P v'ès i ,l e,',

fu*
4 Rue André MALRAUX

'[2OOO 
SAINT.ETIENNE

Têr.04 7? 33 10 07
Ëtmall : cnl.4eeorânga.fr

Pour ta CSF 5 earq.rO h,t*a^^'-
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Les représentants des locataires au Conseil d'Administration et au Conseil de
Concertation Locative d'HABITAT & METROPOLE :

Pciur la CNL :

FOURNIER lÂartine PICHOIR Bernard DEMOSTHENIS

rlaCSF:

Mustapha GHANEM Monique SEGAUD


